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ASSEMBLEE GENERALE DU CRILJ
samedi 14 mars 2009  -  Paris
Procès-verbal
    Les participants ont examiné le rapport moral et le document "éléments de réflexion" destiné à éclairer le débat d’orientation de l’association.

    Ils ont constaté que les motifs qui ont conduit le CRILJ à confier ses fonds de livres et de documents à l’université d’Artois, pour les sauvegarder,  se trouvent justifiés par une situation de crise générale de l’association qui a perdu ses moyens de fonctionnement et doit reformuler son projet si elle veut perdurer. L’ensemble des participants ont affirmé une volonté forte de la faire vivre et, pour cela, de définir un nouveau mode de fonctionnement.
    Avant que ne s’engage cette réflexion prospective, il a été procédé à l’examen des comptes de l’exercice 2008. En l’absence de la secrétaire générale, qui avait établi la balance partielle des comptes, le bilan au 31 décembre 2008 et produit le grand livre partiel, il n’a pas été possible de procéder à une analyse fine de ces documents ni d’apprécier la situation comptable réelle à la date de l’AG. L’association est déficitaire (la nature du déficit n’est pas connue), elle est débitrice auprès de certains fournisseurs et de la banque.

Les comptes de l’exercice 2008 n’ont pas été approuvés.

La secrétaire générale a exprimé, par courrier remis la veille de l’AG, sa volonté de démissionner de l’association. Cette démission n’a pas été acceptée par l’AG car elle est le seul membre du conseil d’administration à disposer de la signature. Face à cette difficulté une petite cellule chargée d’examiner les comptes avec la secrétaire générale a été constituée. Elle est composée d’André Delobel, d’Anne Rabany et Denise Barriolade et pourra s’adjoindre les services d’un expert en comptabilité. Rendez-vous est fixé au 6 avril pour procéder à cet examen. Le résultat de ces travaux sera présenté en CA vers la mi-juin.

L’AG donne mandat au CA pour approuver les comptes définitifs. 
La démission de la secrétaire générale n’est pas recevable tant que ces comptes n’auront pas été approuvés. Elle reste également responsable, avec Denise Barriolade, du compte-rendu d’utilisation de la subvention du MJS pour 2008 (30 000€)
Orientations pour l’année 2009 :

· Une nouvelle tête de réseau :

    André Delobel a proposé un mode de fonctionnement de l’association différent tenant compte de l’existence d’un réseau sur le terrain, réseau attaché à l’existence d’une structure nationale. 
    Il propose, pour dépasser la situation de crise actuelle, la création d’une plateforme de visibilité du CRILJ pour les mois à venir ; ce qui suppose le transfert de l’activité d’animation du réseau au CRILJ de l’Orléanais.

    Pour l’heure, le siège social ne sera pas modifié et restera au 39 rue de Châteaudun, ce qui entraine :

· une modification de l’adresse  postale : adresse personnelle d’André Delobel qui se charge d’informer le plus largement possible les réseaux intéressés. Des enveloppes de réexpédition seront données à la gardienne du 39 pour une période intermédiaire ;
· le maintien de l’adresse de la messagerie du CRILJ, gérée désormais par André Delobel (le code d’accès lui a été communiqué) ;
· la gestion du nouveau site internet (www.crilj.org) pour lequel des éléments sont déjà disponibles et qui offrira des pages aux CRILJ en région ; André Delobel se mettra en relation avec Alain Vaucelle, informaticien, qui a établi une pré-maquette ;
· l’information des éditeurs sur la nouvelle situation du CRILJ.

    Il est entendu que ce nouveau mode de fonctionnement constitue un test et sera évalué lors d’une prochaine AG spécifique avant la fin 2009.
L’AG approuve ces propositions.
· Les statuts :

    L’examen des statuts du CRILJ, ainsi que cela est évoqué dans le document "réflexions" mentionné ci-dessus, montre des lacunes en ce qui concerne la définition de la qualité de membre (individuel, personne morale et "comité local") et le mode de définition de la cotisation de chacun d’eux. Le CRILJ n’est pas une fédération (et ne veut pas le devenir) mais rien ne permet de mettre en évidence un fonctionnement en réseau. Au regard du nouveau mode de fonctionnement décrit ci-dessus, il conviendra de procéder à une modification des statuts tout en préservant la qualité de "reconnaissance d’utilité publique".
· Autres perspectives :
    Anne Rabany fait état du travail qu’elle a engagé avec Saäd Bouri, membre du CA et éditeur : il s’agit de réaliser des expositions légères sur affiches, permettant de les vendre (et non plus de louer des matériels lourds et coûteux en transport et manutention). Un 1er test est en cours sur le thème du " père en littérature de jeunesse " avec le soutien matériel des éditions du Jasmin mais tous les CRILJ sont invités à imaginer d’autres expos. Ainsi, le réseau apporterait la matière intellectuelle, l’éditeur sa logistique. La répartition des dépenses et recettes reste à définir. Dans l’immédiat il conviendrait de concevoir 4 ou 5 projets pour établir une brochure de présentation à diffuser aux acheteurs potentiels. L’ensemble des CRILJ présents donnent leur accord à ce projet.
    André Delobel informe l’AG de la sollicitation, émanant des responsables de la revue "Griffon", qui souhaitent réunir leurs forces à celles du réseau CRILJ. Il ne s’agit pas d’une demande à caractère financier mais d’une forme de coopération entre des associations proches dans leurs activités. Une rencontre Delobel/Barriolade/Pelissard devrait permettre de mieux appréhender quel partenariat pourrait s’établir entre elles.

· Questions pratiques :
- Denise Barriolade informe l’assemblée que le bureau élu en 2005 (et par conséquent sa désignation comme présidente) n’ont pas été notifiés à la préfecture. Elle n’a donc aucune légitimité, au regard de la loi, à accomplir des actes officiels. Jean Pachot est donc toujours le président en titre (sans disposer lui non plus de la signature). Pour pallier cette situation il a établit une attestation confirmant la réalité des modifications intervenues lors de l’AG de 2005. 

- Denise Barriolade accepte d’apporter sa contribution aux actions de sortie de crise approuvées au cours de la présente AG et jusqu’à la prochaine où elle se retirera de l’association. Elle se propose d’examiner la question de la modification des statuts avec une spécialiste des associations du ministère de la jeunesse et des sports et fera des propositions lors de l’AG prévue (AGE).
- Ayant mené les négociations avec l’université d’Arras pour la dévolution des fonds, elle demande d’être mandatée explicitement par la présente AG pour la signature de la convention et de son avenant. Cet avenant sera précisé afin que ce soient bien des représentants du réseau des CRILJ qui participeront au comité de pilotage que l’Université d’Artois envisage de mettre en place.

Avis favorable de l’AG.
-  Actes du colloque de 2007 : Anne Rabany et Denise Barriolade font état de la non réalisation de ce document. Elles ont pourtant remis à Henri Hudrisier tous les textes relus par leurs soins au cours de l’été dernier. Cette situation est gênante à plus d’un titre : à l’égard des auteurs et participants et surtout face au ministère de la jeunesse et des sports qui a subventionné et à qui il faudra rendre compte. Il est envisagé de réaliser quelques CD avec les textes des contributions et d’en remettre un au ministère. Christiane Abbadie-Clerc contactera Hudrisier pour voir où est le problème ; Lise Mercadé propose de son côté de fabriquer une pochette pour le CD destiné au ministère (D. Barriolade verra cela avec elle). Les textes des contributions seront transmis à André Delobel pour une mise sur le site.
Denise Barriolade

